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Service juridique
UTILISATION DES PORTABLES ET DES
APPAREILS PERMETTANT D’ENREGISTRER
 DES IMAGES ET DES SONS.

Ref : code civil

Décret n° 85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux Etablissements Publics Locaux d’Enseignement

Il n’est pas possible d’interdire de manière générale et absolue l’introduction des téléphones portables et autres appareils, dans la mesure où ils ne sont ni dangereux, ni toxiques, dans les Etablissements Publics Locaux d’Enseignement.

En revanche, le règlement intérieur doit en réglementer l’usage. 

L’usage téléphonique peut être totalement prohibé dans les locaux d’enseignement, de surveillance, de restauration.

Il peut être autorisé dans les lieux non couverts, pendant les moments de liberté des élèves.

Selon les dispositions de l’article 9 du code civil : « chacun a droit au respect de sa vie privée ».
Le droit au respect de la vie privée permet à toute personne de s’opposer à la reproduction et la diffusion sans son autorisation expresse, de son image ou de sa voix, attributs de sa personnalité.
C’est à celui qui reproduit l’image d’apporter la preuve de l’autorisation. 

L’usage des portables et appareils permettant d’enregistrer l’image ou la voix des personnes peut être prohibé.
Cette interdiction pourra être assortie d’une mise en garde envers les élèves : ils s’exposeront à une sanction au sein de l’établissement en cas de non-respect ; la responsabilité de l’élève majeur ou celle des responsables légaux des enfants mineurs pourra être engagée par toute personne, victime de ces agissements.

CONFISCATION DES APPAREILS (à inclure dans les mesures d’accompagnement prévues par l’article 3 du décret susvisé).

Le règlement intérieur peut préciser que le chef d’établissement, en cas d’utilisation abusive d’un tel appareil par un élève, peut le confisquer et en définir les modalités de restitution.

Attention :en cas de confiscation, l’appareil doit être rangé dans un endroit sûr, afin d’éviter les vols ; les chefs d’établissement étant responsables de la sécurité des personnes et des biens, en application de l’article 8 du décret du 30 août 1985.

L’appareil doit être restitué à la fin des cours de la journée.

Une disposition du règlement intérieur, qui instituerait la possibilité de confisquer un objet sans préciser que ledit objet serait restitué dans des délais très courts, porterait une atteinte disproportionnée au droit de propriété et serait susceptible d’être annulée par le juge.

